
 

 

DECRET n° 2003-512 du 2 juillet 

2003 relatif à l’organisation de la 

protection des secrets et des 

informations concernant la Défense
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RAPPORT DE PRESENTATION 

 

L’Instruction générale interministérielle sur la 

protection du secret n° 14 PR/SG du 25 septembre 

1965 fixe un certain nombre de règles dont 
l’application doit conduire à la protection du secret 

des documents et correspondances officiels. 

 

Or, ce document qui date de plus de 37 ans, est 

aujourd’hui dépassé, surtout avec l’avènement des 

Nouvelles Technologies de l’Information et de la 

Communication (NTIC). 

 

 C’est pourquoi, il a paru nécessaire de proposer le 

projet de décret ci-joint portant organisation de la 

Protection des Secrets et des Informations 

concernant la Défense nationale et la sûreté de 

l’Etat, et de prévoir une nouvelle Instruction 

présidentielle sur la protection du secret qui fixera 

les dispositions pratiques à mettre en application 

pour assurer la protection des informations « Très 

Secret, Secret et Confidentiel ». 

 
Ce projet de décret comporte sept articles : 

 

1) L’article premier. - indique les conditions dans 

lesquelles est assurée la protection des 

renseignements, objets, documents ou procédés 

intéressant la Défense nationale et la sûreté de 

l’Etat, dont la divulgation à des personnes non 

qualifiées est de nature à nuire à la Défense 

nationale et à la sûreté de l’Etat ou pourrait 

conduire à la découverte d’un secret intéressant la 

Défense nationale et la sûreté de l’Etat. 

 Ces conditions sont définies aux articles 2 à 5. 

 

2) L’article 2. - fixe les trois mentions de 

classification qui doivent être utilisées pour la 

protection du secret des renseignements, objets, 

documents ou procédés intéressant la Défense 
nationale 

 

TRES SECRET 

 SECRET 

 CONFIDENTIEL 

 

Ces classifications peuvent être accompagnées de 

mentions particulières sur la sécurité propres à 

certaines Administrations. 
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L’article 3 : insiste sur le fait que la modification ou 

la suppression des mentions sont décidées par les 

autorités qui ont procédé à la classification. 

 

Ces autorités vérifieront donc régulièrement si la 

classification des informations qu’elles ont 
diffusées répond toujours au même besoin. Dans la 

négative, les documents y afférents seront déclassés 

et les destinataires seront informés de ce 

déclassement. 

 

L’article 4 : Définit de façon précise : 

 

a) les types d’informations auxquels s’appliquent 

les mentions « Très Secret, Secret et Confidentiel. » 

 

b) et que les critères et les modalités de la 

protection des informations « Très Secret, Secret et 

Confidentiel », sont fixés par une Instruction 

Présidentielle sur la protection du secret (en lieu et 

place d’une Instruction générale interministérielle 

sur la protection du secret) afin de donner plus de 

poids aux règles de sécurité contenues dans le 
document. 

 

L’article 5 : dispose que « Nul n’est qualifié pour 

connaître des informations protégées : 

 

a) s’il n’est pas habilité ; 

 

b) et s’il n’a pas besoin d’en connaître pour 

l’accomplissement de sa mission ou de sa fonction.  

  

Ces deux principes : 

 

- l’habilitation 

- le besoin d’en connaître 

 

constituent le fondement de « la protection des 

personnes ». 
 

L’habilitation est la garantie que la personne peut 

sans risque pour elle-même comme pour la 

collectivité, connaître des informations protégées. 

Elle est délivrée, après enquêtes de sécurité et de 

moralité, par le Premier Ministre et les ministres. 

 

Quant au besoin d’en connaître, c’est le principe 

selon lequel « Nul ne peut, du seul fait de son grade 

ou de son titre, avoir accès au secret s’il n’est 

habilité et s’il n’a pas besoin d’en connaître pour 

remplir sa fonction ». 

 

Le titre ou le grade ne peuvent donc constituer pour 

personne justification de la connaissance ou de la 

détention d’informations classées. Seules les 

fonctions nécessitant cette connaissance ou cette 
détention l’autorisent. 

 



 

 

6) L’article 6 : abroge l’Instruction générale 

interministérielle sur la protection du secret n° 14 

du 25 septembre 1965. 

 

7) Enfin l’article 7 : cite tous les acteurs qui sont 

chargés de l’exécution de la nouvelle 
réglementation en matière de protection du secret. 

 

 Telle est l’économie du projet de décret soumis à 

votre approbation. 

 

 

* 

 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

 

Vu la Constitution notamment en ses articles 43 et 

76 ; 

 

Vu le Code pénal notamment en ses articles 58 à 64 

et 363 ; 

 

Vu la loi n° 70-23 du 6 juin 1970 portant 
organisation générale de la Défense nationale, 

modifiée ; 

 

Vu le décret n° 83-444/bis du 26 avril 1983 portant 

création de la Commission interministérielle des 

Chiffres et de la Sécurité des Télécommunications ; 

 

Vu le décret n° 2001-753 du 2 octobre 2001 relatif 

à  l’organisation et aux attributions du Conseil 

supérieur de la Défense nationale 

 

Vu le décret n° 2002-1100 du 4 novembre 2002 

portant nomination du Premier Ministre ; 

 

Vu le décret n° 2002-1101 du 6 novembre 2002 

portant nomination des ministres, modifié par le 

décret n° 2002-1103 du 11 novembre 2002 ; 
 

Vu le décret n° 2002-1102 du 8 novembre 2002 

portant répartition des services l’Etat et du contrôle 

des établissements publics, des sociétés nationales 

et des sociétés à participation publique entre la 

Présidence de la République, la Primature et les 

ministres, modifié par le décret n° 2002-1103 du 11 

novembre 2002 ; 

 

Vu l’Instruction générale interministérielle sur la 

protection du secret n° 14 PR/SG du 25 septembre 

1965 ; 

 

Vu l’avis de la Commission interministérielle des 

Chiffres et de la Sécurité des Télécommunication 

émis lors de sa séance du 1er avril 2003 ; 

 
Après avis du Conseil d’Etat ; 

 

DECRETE : 

Article premier. - La protection des 

renseignements, objets, documents ou procédés 

intéressant la Défense nationale et la sûreté de 

l’Etat, dont la divulgation à des personnes non 

qualifiées est de nature à nuire à la Défense 

nationale et à la sûreté de l’Etat ou pourrait 
conduire à la découverte d’un secret intéressant la 

Défense nationale et la sûreté de l’Etat, est 

organisée dans les conditions définies par le présent 

décret. 

 

Art. 2. - Les renseignements, objets, documents, 

procédé intéressant la Défense nationale et la sûreté 

de l’Etat qui doivent être tenus secrets font l’objet 

d’une classification comprenant trois niveaux de 

protections. 

 

TRES SECRET 

SECRET 

CONFIDENTIEL 

 

Ces classifications peuvent être accompagnées de 

mentions particulières sur la sécurité propres à 
certaines administrations. 

 

Art. 3. - Les renseignements, objets, documents, 

procédés, intéressant la Défense nationale et la 

Sûreté qui doivent être protégés portent la mention 

qui leur est attribuée. 

 

 La modification ou les suppressions des mentions 

sont décidées par les autorités qui ont procédé à la 

classification. 

 

Art. 4. - La mention TRES SECRET s’applique 

aux informations dont la sécurité est capitale et dont 

la divulgation causerait des dommages très graves à 

la Nation ou mettrait en danger sa sécurité. 

 

La mention SECRET s’applique aux informations 
dont la divulgation tout en ne mettant pas en danger 

la  Sécurité nationale porterait préjudice aux intérêts 

ou au prestige de la Nation, à une activité 

gouvernementale quelconque ou serait avantageuse 

à une Nation étrangère. 

 

La mention CONFIDENTIEL est réservée aux 

informations dont la divulgation pourrait provoquer 

des embarras administratifs ou des difficultés ou 

causerait des préjudices à un individu. 

 

 Les critères et les modalités de la protection des 

informations TRES SECRET, SECRET ET 

CONFIDENTIEL sont fixés par une Instruction 

présidentielle sur la protection du Secret. 

 

Art. 5. - Nul n’est qualifié pour connaître des 
informations protégées : 

 

 



 

 

- s’il n’est pas habilité ; 

- s’il n’a pas été reconnu comme ayant besoin 

d’en connaître pour l’accomplissement de sa 

fonction ou de sa mission. 

 

L’habilitation est délivrée, après enquêtes de 

sécurité et de moralité, par le Premier Ministre et 

chaque ministre, aux personnes qui, sans pour la 

Défense nationale, la Sûreté de l’Etat ou leur propre 
sécurité peuvent connaître ces informations. 

 

Art. 6. - Sont abrogées les dispositions de 

l’Instruction général interministérielle sur la 

protection du secret n° 14 PR/SG du 25 septembre 

1965. 

 

Art. 7. - Le Premier Ministre, le Ministre d’Etat, 

Ministre des Mines, de l’Energie et de 

l’Hydraulique, le Ministre d’Etat, Ministre de 

l’Industrie et de l’Artisanat, le Ministre d’Etat, 

Ministre des Affaires étrangères, de l’Union 

africaine et des Sénégalais de l’Extérieur, le Garde 

des Sceaux, Ministre de la Justice, le Ministre de 

l’Intérieur, le Ministre des Forces armées, le 

Ministre de l’Economie et des Finances, le Ministre 

des Infrastructures, de l’Equipement et des 
transports, le Ministre de l’Education, le Ministre 

de la Santé, de l’Hygiène et de la Prévention, le 

Ministre de l’Agriculture et de l’Elevage, le 

Ministre de la Pêche, le Ministre de la Fonction 

publique, du Travail, de l’Emploi et des 

Organisations professionnelles, le Ministre de la 

Culture et de la Communication, le Ministre de la 

Recherche scientifique et technologique et le 

Ministre des PME et du Commerce sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent décret qui sera publié au Journal officiel. 

 

 

Fait à Dakar, le 2 juillet 2003 

 

 

Abdoulaye WADE. 
Par le Président de la République : 

 

Le Premier Ministre 

Idrissa SECK. 

 

 

 


